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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

Arrêté préfectoral N°SGAMI-SE-DRH-BR-2023-03-29-02
 fixant la liste des candidats agréés pour le concours interne d’ingénieur de la police
technique et scientifique de la police nationale organisé dans le ressort du SGAMI

Sud-Est - session 2022

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble  la  loi  n° 84-16  du  11  janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires  
relatives à la fonction publique de l’état ;

VU Le décret N° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de 
gestion des personnels de la police nationale ;

VU Le décret n° 2002-811 du 3 mai 2002 portant statut particulier du corps des ingénieurs de 
police technique et scientifique ;

VU Le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises 
pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction  
publique ;

VU L’arrêté ministériel du 26 juillet 2007 fixant les équivalences de diplômes requises pour se
présenter  au concours d’accès aux corps et  cadres d’emplois  de la fonction publique  
subordonnés  à  la  possession  de  diplômes  ou titres  sanctionnant  un  niveau  d’études  
déterminé relevant d’une formation générale ou de plusieurs spécialités de formation ;

VU L’arrêté ministériel  du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des
fonctionnaires des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ;

VU L’arrêté ministériel du 19 août 2013 modifié portant déconcentration en matière de gestion 
des fonctionnaires des corps techniques et scientifiques de la police nationale ;

VU L’arrêté ministériel du 7 juin 2022 autorisant au titre de l’année 2022 l’ouverture d’un concours interne
sur titres et travaux et fixant le nombre de postes pour le recrutement d’ingénieurs de police technique
et scientifique de la police nationale - Session 2022.

SUR La proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité Sud-Est,

ARRÊTE

Article 1 - Les dossiers des candidats déclarés admis au concours interne d’ingénieur de police
technique  et  scientifique  de  la  police  nationale  –  session  2022–  dont  les  noms  suivent  sont
agréés :



Liste principale spécialité « Identité judiciaire » :

- Monsieur GOUMONT Vincent ;
- Monsieur BEDEL Alexandre
- Madame BELAN Maud

A  RTICLE  2    : Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité  du  Sud-Est  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté.

                                                                     

             Fait à Lyon, le  31 mars 2023

                               Pour la préfète et par délégation,
                                    La  Directrice des Ressources Humaines

                  

        Audrey MAYOL



 
  

  
 

 
Rectorat - DRAIO 
Affaire suivie par : 
Etienne Maurau 
Tél : 04 72 80 63 72 
Mél : draio@region-academique-auvergne-rhone-alpes.fr 
 
92 rue de Marseille BP 7227 
69007 Lyon Cedex 07 

Lyon, le 30 mars 2023
 

Arrêté 2023-21 portant définition du jury de 
titularisation des psychologues de l’éducation 

nationale stagiaires pour la session 2023

Le Recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles D. 321-9, D 331-23, D. 331-45 ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble 
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ; 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l’État et de ses établissements publics ; 
Vu le décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle tout au long 
de la vie des fonctionnaires de l’État ; 
Vu le décret n° 2017-120 du 1er février 2017 portant dispositions statutaires relatives aux psychologues 
de l’éducation nationale ;  
Vu l’arrêté du 26 avril 2017 relatif au référentiel de connaissances et de compétences des psychologues 
de l’éducation nationale ; 
 

ARRETE 

Article 1 : Le jury académique de titularisation des psychologues de l’éducation nationale stagiaires est 
constitué comme suit à compter de la publication du présent arrêté : 

Président du jury : Monsieur Etienne MAURAU, délégué de région académique à l’information et à 
l’orientation, rectorat de Lyon 
 
Vice-présidente du jury : Madame Nathalie OURIET, inspectrice de l’éducation nationale chargée de 
l’information et l’orientation pour le département du Rhône 
 
Membres : 
 
Monsieur Thierry GOZZI, inspecteur de l’éducation nationale, circonscription de Neuville-Val de Saône 
Madame Isabelle TAPIERO, directrice de l’institut de psychologie de l’université Lyon 2 
Madame Armelle PERDRIX, psychologue de l’éducation nationale pour le 1er degré 
Madame Jessica PAGES, psychologue de l’éducation nationale pour le 2nd degré 

Article 2 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

 Olivier DUGRIP 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

Arrêté n° 2022-14-0470 
 
Portant modification de la capacité de l’Institut Médico-Educatif (IME) «La Maison d’Aix et Forez» situé à MONTROND-
LES-BAINS (42210) par :  

- la fermeture de l’établissement secondaire « Dispositif EURECAH », situé à LA TALAUDIERE (42350) et cession 
des places par redéploiement au sein de l’établissement expérimental « EURECAH » 

 
Gestionnaire : Association « LE CHATEAU D’AIX » 
Gestionnaire : Association « EURECAH » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à autorisation), 
sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, notamment les articles L.312-1, L.312-8, 
L.313-1 ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant le 
socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu l'arrêté ARS n°2021-14-0070 du 11 juin 2021, portant extension de 8 places de la capacité de l’Institut Médico-Educatif 
(IME) « La Maison d’Aix et Forez » situé à MONTROND-LES-BAINS (42210) par la création d’un établissement secondaire et 
portant modification de l’arrêté n°2020-14-0025 concernant la réforme de la nomenclature; 
 
Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) en date du 29 mars 2019, conclu entre l'Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, le Département de la Loire et l’association « Le Château d’Aix » pour la période 2019-2023, 
prévoyant notamment dans les fiches actions n°1.1 et 4.1 de tendre vers des prestations adaptées aux besoins des usagers 
et de s’inscrire dans la démarche « Une réponse accompagnée pour tous » ; 
  
Considérant la convention de cession d’autorisation entre les associations « Château d’Aix » et « Eurecah » signée le 25 
novembre 2022 qui en définit les modalités ; 
 
Considérant l’arrêté ARS n°2022-14-0468 et départemental n°2022-35 du 26 décembre 2022 portant cession de 
l’autorisation accordée à l’association « Le château d’Aix » au profit de l’association « Eurecah » pour la gestion de 
l’établissement secondaire « Dispositif Eurecah » situé à LA TALAUDIERE (42350) ; 
 
Considérant la fermeture des établissements secondaires « Dispositifs Eurecah » actés dans ladite cession au profit de 
l’association « EURECAH » ; 
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ARRÊTE 

 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles accordée à l’association 
« CHATEAU D’AIX » pour le fonctionnement de l’Institut Médico-Educatif (IME) « La Maison d’Aix et Forez » situé à 
MONTROND-LES-BAINS (42210) , est modifiée comme suit : 
 

- Fermeture de l’’établissement secondaire «Dispositif EURECAH »  au 1er janvier 2023 et cession des places par 
redéploiement au sein de l’établissement expérimental « EURECAH » 
 

Article 2 : Les autres caractéristiques de l’autorisation restent inchangées. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision seront enregistrées au fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux - FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Dans les deux mois suivant la date de notification à l’intéressé ou de publication pour les tiers, le présent arrêté 
peut faire l’objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 
« Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur départemental de la Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 29 décembre 2022 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

Pour le directeur général et par délégation,  
   Le directeur de l’autonomie 

                                                            Raphaël GLABI 
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Annexe FINESS 

 

Mouvement FINESS :   
 

- Modification de la capacité de l’Institut Médico-Educatif (IME) « Maison d’Aix et Forez » ¨par la fermeture de 
l’établissement secondaire « Dispositif EUREACH » 

 

 

Entité juridique : Association  « Le Château d’Aix » 

Adresse : 4820 Route du Château - 42260 SAINT-MARTIN-LA-SAUVETE 

n° FINESS EJ : 42000 0077 

Statut : 60 (Association loi 1901 non reconnue d'utilité publique) 

 

 

Etablissements/équipements (avant le présent arrêté) : 

 

Etablissement principal : IME « La Maison d’Aix et Forez » 

Adresse :  360 rue du Riou - 42210 MONTROND-LES-BAINS 

n° FINESS ET :  42 001 193 4 

Catégorie :  183 (Institut Médico-Educatif) 

 

 

Équipements :  

Triplet FINESS 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Age 

1 
841 Accompagnement. dans 

l'acquisition de l'autonomie et  
scolarisation 

21 Accueil de jour 
437 Troubles du spectre de 

l’autisme 
28 0/20 ans 

 

 

 

 

Etablissement secondaire : Dispositif EURECAH 

Adresse :   Allée LAVOISIER 42350 LA TALAUDIERE 

n° FINESS ET :   42 001 723 8 

Catégorie :   183 (Institut Médico-Educatif) 

 

Équipements :  

Triplet FINESS 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Age 

1 
841 Accompagnement. dans 

l'acquisition de l'autonomie et  
scolarisation 

47 Accueil de jour et 
accompagnement en 

milieu ordinaire 

437 Troubles du spectre de 
l’autisme 

8 0/20 ans 
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Etablissements/équipements (après le présent arrêté) : 

 

Etablissement principal : IME « La Maison d’Aix et Forez » 

Adresse :  360 rue du Riou - 42210 MONTROND-LES-BAINS 

n° FINESS ET :  42 001 193 4 

Catégorie :  183 (Institut Médico-Educatif) 

 

 

Équipements :  

Triplet FINESS 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Age 

1 
841 Accompagnement. dans 

l'acquisition de l'autonomie et  
scolarisation 

21 Accueil de jour 
437 Troubles du spectre de 

l’autisme 
28 0/20 ans 

 

 

Fermeture de l’établissement secondaire  : Dispositif EURECAH (ET : 42 001 723 8) 

 

 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS_DOS_2023_03_28_17_0167 

Modifiant l’arrêté n° 2022-17-0107 du 7 avril 2022 portant renouvellement de l’autorisation de la 

pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (69) 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-

66 ;  

 

Vu l’ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu le décret n°2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision du directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 

5 novembre 2007, prise en application de l’article L. 5121-5 du code de la santé publique, relative aux 

bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté n° 2022-17-0107 du 7 avril 2022 portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à 

usage intérieur (PUI) de l’Hôpital Nord-Ouest de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE ; 

 

Vu l’arrêté conjoint n° 2022-14-0464 / ARCD-DAPAH-2023-0023 du directeur général de l’ARS Auvergne-

Rhône-Alpes et du président du Conseil départemental du Rhône portant modification de l’autorisation 

de fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « Château 

du Loup » ; 

 

Considérant la demande présentée par Madame Marie-Pierre BONGIOVANNI-VERGEZ, directrice de 

l’Hôpital Nord-Ouest de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, le 15 décembre 2022 et enregistrée complète par 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes à cette même date, en vue d’obtenir l’autorisation, 

pour la PUI de l’établissement, de desservir l’EHPAD Château du Loup, sis 695 Route d’Epinay – 69400 

GLEIZE, à compter du 1er avril 2023 ; 

 

Considérant l’avis favorable avec recommandations de la section H du Conseil National de l’Ordre des 

Pharmaciens en date du 25 février 2023 ; 

 

Considérant l’avis favorable du 14 mars 2023 du pharmacien inspecteur de santé publique de l’ARS ; 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d’information lui permettant d’assurer dans des conditions satisfaisantes la desserte de ce nouvel 

établissement ; 

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :   

L’arrêté n° 2022-17-0107 du 7 avril 2022 susvisé est ainsi modifié :  

 

A l’article 1, sont accordées à l’Hôpital Nord-Ouest VILLEFRANCHE, pour sa pharmacie à usage intérieur 

les autorisations suivantes, est ajoutée :  

- La desserte de l’EHPAD Château du Loup sis 695 route d’Epinay – 69400 GLEIZE 

 

A l’article 7, la liste des sites et établissements desservis par la PUI est ainsi complétée : 

EHPAD Château du Loup 

695 route d’Epinay 

69400 GLEIZE 

N° FINESS ET : 690801477 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, 

- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 29 mars 2023 

 

P/le directeur général et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, 

Premier Recours, Parcours et Professions de Santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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Arrêté n° 2023-07-0010 
 

 

Portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’association Œuvre philanthropique d’hospitalité 

et de l’asile de nuit de Saint-Etienne, pour le fonctionnement de « lits halte soins santé » (LHSS), dans 

le département de la Loire.  

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-1-1, L. 313-

3, L. 313-4 à L. 313-6, L. 313-8, R. 313-10-3 et R.313-10-4 relatifs aux autorisations des établissements et 

services médico-sociaux, les articles L. 312-8 et D. 312-203 à D. 312-206 relatifs aux évaluations internes 

et externes des établissements et services médico-sociaux et les articles D312-176-1 et D312-176-2 

relatifs aux missions et aux conditions de fonctionnement des lits halte soins santé ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté n°2008-137 du Préfet de la Loire en date du 25 avril 2008 autorisant l'association Œuvre 

philanthropique d’hospitalité et de l’asile de nuit de Saint-Etienne à créer un service de Lits Halte Soins 

Santé d'une capacité de cinq places ;  

 

Vu l’arrêté n°2011-3317 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes, en date du 

22 août 2011 autorisant l'association Œuvre philanthropique d’hospitalité et de l’asile de nuit de Saint-

Etienne à créer un Lit Halte Soins Santé supplémentaire ; 

 

Vu l'arrêté n°2019-07-0162 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, en date du 29 novembre 2019 portant autorisation d'extension de capacité de trois Lits Halte 

Soins Santé (LHSS) gérés par l’association Œuvre philanthropique d’hospitalité et de l’asile de nuit de 

Saint-Etienne, dans le département de la Loire ; 

 

Vu l'arrêté n° 2020-07-0105 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, en date du 9 décembre 2020 portant autorisation d'extension de capacité de trois Lits Halte 

Soins Santé (LHSS) gérés par l’association Œuvre philanthropique d’hospitalité et de l’asile de nuit de 



Saint-Etienne, dans le département de la Loire, soit une capacité globale de la structure de douze 

places. 

 

Vu le rapport d’évaluation externe de mars 2019 ;  

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L'autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles, accordée 

à l’association Œuvre philanthropique d’hospitalité et de l’asile de nuit sise 3 rue Léon Portier à Saint-

Etienne, pour le fonctionnement de « lits halte soins santé » situés 3 rue Léon Portier à Saint-Etienne 

est renouvelée pour une durée de quinze ans à compter du 25 avril 2023. 

La présente autorisation viendra à échéance le 24 avril 2038. 

 

 

Article 2 :  Le renouvellement de cette autorisation, à l'issue des quinze ans, sera subordonné aux 

résultats des évaluations mentionnées aux articles L. 312-8 et D. 312-197 à D. 312-206 du code de 

l'action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l'article L. 313-5 du même code. 

 

 

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 

le fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

 

 

Article 4 :  La structure – « Lits halte soins santé » - LHSS – gérée par l’association Œuvre 

philanthropique d’hospitalité et de l’asile de nuit est répertoriée dans le fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  Association Œuvre philanthropique d’hospitalité et de l’asile de nuit 

Adresse (EJ) :  3 rue Léon Portier – 42 000 SAINT-ETIENNE 

N° FINESS (EJ) :  42 001 174 4 

Code statut (EJ) :  61 (Association loi 1901 reconnue d’utilité publique) 

 

Etablissement principal : Lits Halte Soins Santé 

Adresse ET:  3 rue Léon Portier – 42 000 SAINT-ETIENNE 

N° FINESS ET :  42 001 157 9 

 

Code catégorie : 180 Lits Halte Soins Santé (LHSS) 

Code discipline : 507 (Hébergement médico-social des personnes en difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat) 

Code clientèle : 840 (Personnes sans domicile) 

Nombre de places : 12 

 

 



Article 5 :  Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa 

publication pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux 

devant le tribunal administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale de la Loire de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de 

la préfecture du département de la Loire. 

 

 

 Fait à Lyon, le 24 mars 2023 

 

 Pour le directeur général et par délégation, 

 Le directeur de la santé publique 

 Signé, Aymeric BOGEY 
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Arrêté N° 2023-06-0016 

Portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du GCS MT Santé (Isère) 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-66;  

 

Vu le décret n°2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision du directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 

5 novembre 2007, prise en application de l’article L. 5121-5 du code de la santé publique, relative aux 

bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté n° 2022-17-0253 du 23 juin 2022 portant approbation de la convention constitutive du 

groupement de coopération sanitaire de moyens « MT Santé » 

 

Considérant l’avis émis par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 

 

Considérant l’avis du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens, en date du 

23/10/22 ; 

 

Considérant la demande de Mme Nadège FRANCOZ, directrice déléguée, ayant reçu délégation du 

Président, administrateur du GCS MT Santé, en date du 8/07/22, réceptionnée par courriel et complétée 

le 13/10/22, en vue d’obtenir l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du GCS MT Santé, dont 

le siège est implanté 18 boulevard Michel Perret à TULLINS 38210, conformément à l’article 4 du décret 

modifié n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d’information lui permettant d’assurer dans des conditions satisfaisantes l’ensemble des missions et 

activités sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 

 

 

ARRÊTE 

Article 1 : La PUI du GCS MT Santé (FINESS ET : 38 002 683 1 et FINESS EJ : 38 002 682 3), est autorisée à 

exercer pour son propre compte les missions et activités suivantes :  
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 Les missions définies aux 1°, 2° et 3° de l’article L. 5126-1 du CSP :  

- 1° Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 

préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits 

ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments 

expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1, et en assurer la qualité ;  

- 2° Mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la pertinence 

et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et concourir à la qualité des 

soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 

1110-12, et en y associant le patient ;  

- 3° Entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 

produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur 

bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 

médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2 ; 

- 5° Pour des pathologies dont la liste est fixée par arrêté, renouveler les prescriptions des patients 

pris en charge par l’établissement et de les adapter, dans le respect d’un protocole mentionné à 

l’article L. 4011-4 ; 

- 6° Pouvoir effectuer certaines vaccinations dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé 

de la santé pris après avis de la Haute autorité de santé. 

 Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et ne comportant 

pas de risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  

- 1° La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-1 ;  

- 2° La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 

pharmaceutiques ; 

Article 2 : La PUI du GCS MT Santé est implantée au niveau -1 du Centre hospitalier Michel Perret, 18 bld 

Michel Perret à TULLINS (FINESS ET 38 000 007 5). 

Article 3 : La PUI du GCS MT Santé dessert : 

- Le CH de TULLINS, 18 boulevard Michel Perret à 38210 TULLINS (FINESS ET 38 000 007 5 et 

FINESS EJ 38 078 009 8) 

- L’EHPAD les Terrasses de la Sure, 200 rue du Canal à 38430 MOIRANS (FINESS ET 38 078 167 4 et 

FINESS EJ 38 000 028 1) à compter du 1er février 2023. 

Article 4 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur, 

de 10 demi-journée par semaine, est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la santé 

publique. 

Article 5 : à compter du 1er février 2023, l’autorisation de pharmacie à usage intérieur est retirée :  

- Au CH TULLINS ; 

- A l’EHPAD de MOIRANS. 

À compter de la même date, les arrêtés les concernant sont abrogés :  
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- Arrêté n° 2015-2718 du 10 juillet 2013 portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage 

intérieur du CH TULLINS ; 

- Arrêté n° 2019.06.0201 du 2 septembre 2019 portant autorisation de transfert de la pharmacie 

à usage intérieur de l’EHPAD de MOIRANS. 

 

Article 6 : L’arrêté n° 2022-06-0261 du 1er décembre 2022 portant autorisation de la pharmacie à usage 

intérieur du GCS MT Santé (Isère) est abrogé. 

 

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

-  d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence 

régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-  d’un recours administratif hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la 

prévention, 

-  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet 

www.telerecours.fr 

 

Article 8 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

                Fait à Lyon, le 9 mars 2023 

 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

 

            Signé 

Catherine PERROT 
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Arrêté N° 2023-06-0019 

Portant fermeture d'une pharmacie d'officine dans le département de l’Isère (38) 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22, en vigueur,  

 

Considérant la licence de création d'officine de la pharmacie n° 38#000448 du 14 septembre 1971 

de la pharmacie BADIN-MILLEFAUT, sise rue centrale 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER ; 

 

Considérant la demande d'avis préalable du directeur général de l’ARS relative à la restructuration 

du réseau officinal de la commune de SAINT QUENTIN FALLAVIER et concernant la fermeture 

définitive de l’EURL pharmacie BADIN-MILLEFAUT, présentée par Mme Pascale BADIN, 

pharmacien titulaire, réceptionnée le 18 janvier 2023 ; 

 

Considérant que la fermeture définitive de la pharmacie BADIN-MILLEFAUT aura lieu le 30 avril 

2023 ; 

 

Considérant l’avis du directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes du 

15 juin 2022 relatif à cette opération de restructuration du réseau officinal ; 

 

Considérant que la fermeture définitive entraine la caducité de la licence ;  

 

 

 

Arrête 

 

 

 

 

 

Article 1er : L'arrêté préfectoral du 14 septembre 1971 portant licence de création de la pharmacie 

d’officine rue centrale 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER sous le n° 38#000448 est abrogé. 

 

Article 2 :  Cet arrêté prend effet à compter du 1er mai 2023. 

 



Article 3 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de la ministre de la santé et de la prévention ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 

pouvant être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 

www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchiques) ne constituent pas un préalable obligatoire 

au recours contentieux. 

 

Article 4 :  La Directrice de l’Offre de Soins et le Directeur de la délégation départementale de 

l’Isère de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des 

actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Lyon, le 9 mars 2023 

 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

 

Signé 

Catherine PERROT 
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DÉCISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

N° 2023-07

annule et remplace la décision n° 2023-06 du 1er mars 2023

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

VU le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction
générale des douanes et droits indirects ;

VU le décret du 11 janvier 2023 nommant Madame Fabienne BUCCIO,  préfète de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;

VU l'arrêté  du ministre  de l’action et  des comptes publics  en date du 27 mai  2020,  portant  nomination de
Monsieur Eric MEUNIER dans les fonctions de directeur interrégional des douanes à Lyon à compter du 15 août
2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-42 du 30 janvier 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Eric MEUNIER
en  tant  que  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme interrégionaux  des  douanes Auvergne-
Rhône-Alpes ;

VU la convention de délégation en date du 27 avril 2012 conclue entre le secrétariat général des ministères
économique et  financier  et  la  direction interrégionale  des douanes de Lyon pour la  gestion des  opérations
imputables sur le programme 218 ;

VU les conventions de délégations de gestion conclues entre :

- d’une part, la direction interrégionale des douanes Auvergne-Rhône-Alpes,

- et d’autre part,:

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



-- les directions interrégionales des douanes de Nouvelle-Aquitaine, Bourgogne - Franche-Comte - Centre - Val-
de-Loire,  Île-de-France,  Hauts-de-France,  Provence  -  Alpes  -  Cote-d’azur  -  Corse,  Grand-Est,  Occitanie,
Bretagne  -  Pays  de  la  Loire, Paris-Aéroports,  Normandie,  Antilles-Guyane,  ou  régionales  de Guadeloupe,
Guyane, Mayotte, La Réunion.

-- les services à compétence nationale : CID, DNRED, DNRFP, DNSCE, SEJF, DNGCD

-- les RUO d’administration centrale : FIN1, FIN2, FIN3, SI1, SI2, SI3

VU la convention de délégation de gestion du 15 janvier 2016 entre le BOP central et la direction interrégionale
de Lyon pour le traitement des indus sur rémunération et certains dossiers HPSOP en relation avec le CSRH ;

VU la convention de délégation de gestion du 15 janvier 2016 entre le BOP central et la direction interrégionale
de Lyon concernant les dépenses HPSOP des personnels de la direction.

DECIDE

Article 1     :  Délégation de signature est donnée aux agents du centre de service partagé des douanes de Lyon
désignés ci-après :

M. BECAUD Philippe Chef de mission

M. PIOCT Stéphane Inspecteur régional de 2ème classe

Mme NARAYANIN Sabrina Inspectrice

M. MOULIN Alexandre Inspecteur

Mme MERCIER Morgane Inspectrice

M. LAURENS Jérôme Inspecteur

Mme Anne-Sophie REY Inspectrice

Mme VIGOUROUX Sandrine Contrôleuse de 1ère classe

M. LALLIER Jérôme Contrôleur principal

Mme ESSAIEM Linda Contrôleuse de 1ère classe

Mme ADAFER Sonia Contrôleuse de 1ère classe

Mme TALLEUX Aurore Contrôleuse de 2ème classe

Mme JOSSERAND Laurelise Contrôleur de 2ème classe

M. BERTHOL Sonny Contrôleur de 2ème classe

M. VIRONE Boris Contrôleur de 2ème classe

M. AMISI Ngumbi Contrôleur de 2ème classe

Mme ANGLARET JULIE Contrôleuse 1ère classe



à l’effet  de signer, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes de Lyon et les directions ou
services délégants  précités,  les  actes  se  rapportant  à  l'ordonnancement  des  recettes, à  l'engagement  des
dépenses,  à la liquidation,  à la confection de l'ordre de payer et aux transactions afférentes ainsi  qu'à leur
validation et à la certification du service fait dans le progiciel CHORUS, dès lors qu'ils relèvent des programmes
suivants :

 302 : ‘Facilitation et sécurisation des échanges’ ;

 723 : ‘Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État’ ;

 724 : ‘Entretien du patrimoine immobilier de l’État’ ;

 218 : ‘Conduite et pilotage des politiques économiques et financières’ ;

 129 : ‘Coordination du travail de l’État’ ;

 200 :  ‘Remboursement  et  dégrèvement  d'impôts  d’État’  (dépenses  sans  ordonnancement  préalable
[DSOP]) ;

 349 : ‘Fonds pour la transformation de l'action publique‘ ;

 362 : ‘Écologie’ ;

 363 : ‘Compétitivité’.

Article 2     :  Délégation de signature est donnée aux agents du centre de service partagé des douanes de Lyon
désignés ci-après :

Mme BAVIERE Vanessa Contrôleuse principale

Mme BRECHBUHL Anne-Marie Contrôleuse principale

Mme BLANC Jocelyne Contrôleuse de 1ère classe

Mme CARNELL Anne-claire Contrôleuse de 1ère classe

Mme TEISSEDRE Corinne Contrôleuse de 1ère classe

M. HANOTEL-DAMIEN Thomas Contrôleur de 2ème classe

Mme CELLAMEN Marie-France Contrôleuse de 2ème classe

M. QUAGLIOZZI Benjamin Contrôleur de 2ème classe

Mme BARBIER Caroline Contrôleuse de 2ème classe

M. DURUPT Samuel Contrôleur de 2ème classe

M. VALETTE-GEORGIADES Jules Contrôleur de 2ème classe

M. DOUET Gaspard Contrôleur de 2ème classe

Mme ALLALA Sylvie Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme BESSON Catherine Agente de constatation principale de 1ère classe



M. BOULEKROUME Ramdame Agent de constatation principal de 1ère classe

Mme CHEVALLIER Nathalie Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme HERMITTE Pascale Agente de constatation principale de 1ère classe

M. MAHMOUTI Karim Agent de constatation principal 2ème classe

Mme BERNARD Laura Agente de constatation principale 2ème classe

Mme DIDELOT Amelie Agente de constatation principale 2ème classe

à l’effet de certifier, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes de Lyon et les directions  et
services délégants précités, le «service fait» relatif aux opérations validées dans le progiciel CHORUS et relevant
des programmes visés à l'article 1.

Article 3 : Le responsable du centre de services partagés des douanes de Lyon est chargé de l’exécution de la
présente décision, qui sera notifiée à la Trésorerie Générale Douane, comptable assignataire en matière de
dépenses et de recettes autres que PSOP, et tenue à disposition des DRFIP locales concernées, comptables
assignataires en matière de PSOP et DSOP. 

Fait à Lyon, le 1er avril 2023

signé, Eric MEUNIER



La Préfète 
Lyon, le 30/03/2023

ARRÊTÉ n° 23-095

RELATIF À
LA CRÉATION DES PÉRIMÈTRES DÉLIMITÉS DES ABORDS DE L’ÉGLISE NOTRE-

DAME DE LA SALETTE (OU ÉGLISE SAINT-MICHEL) ET DU CHÂTEAU DE SEGANGE,
PROTÉGÉS AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES SUR LA COMMUNE
D’AVERMES AINSI QUE DE LA MAISON DEMOU, PROTÉGÉE AU TITRE DES

MONUMENTS HISTORIQUES SUR LA COMMUNE DE TRÉVOL (PÉRIMÈTRE DE
PROTECTION DÉBORDANT SUR LA COMMUNE D’AVERMES)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfète du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-31 et R.621-92 à R.621-95 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords de :

-  l’église Notre-Dame de la Salette (ou église Saint-Michel) inscrite au titre des Monuments Histo-
riques par arrêté du 19 mai 2003 ;

-  château de Segange inscrit au titre des Monuments Historiques par arrêté du 6 septembre 1938 ;

-  la maison Demou inscrite au titre des Monuments Historiques par arrêté du 24 novembre 2003 située
sur la commune de Trévol (périmètre débordant sur la commune d’Avermes) ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d’Avermes, prescrivant la révision du plan local
d’urbanisme en date du 8 octobre 2015 ;

Vu l’enquête publique prescrite par la commune d’Avermes du 14 février 2022 au 15 mars 2022, le rap-
port et les conclusions du commissaire enquêteur du 11 avril 2022 ;

Vu le résultat des consultations des propriétaires ou affectataires des monuments historiques précités,



tel que repris par le rapport du commissaire enquêteur ;

Vu la délibération du conseil municipal d’Avermes du 9 juin 2022 donnant un accord à la création
des périmètres délimités des abords autour des monuments historiques précités ;

Vu la délibération du conseil municipal de Trévol du 29 novembre 2022 rendant un avis favorable
au projet de périmètre délimité des abords de la Maison Demou ; 

Vu l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France sur le projet de périmètre délimité des abords 
autour des monuments historiques précités, intervenu trois mois après la date du rapport d’enquête 
publique, soit le 11 juillet 2022 ; 

Considérant que la création d’un périmètre délimité des abords (PDA) permet de désigner les im-
meubles ou ensemble d’immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent
ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou sa mise en valeur ; 

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Les Périmètres Délimités des Abords des monuments historiques précités, inscrits au
titre des Monuments Historiques par arrêtés aux dates susvisées, sont créés selon le plan joint en an-
nexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre des abords de ces Monuments Histo-
riques ;

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur
régional des affaires culturelles d’Auvergne Rhône-Alpes, le chef de l’unité départementale de l’ar-
chitecture et du patrimoine de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de
l’Allier.

Article 5 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr.

Fabienne BUCCIO
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de l’économie, de l’emploi 

du travail et des solidarités 
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Lyon, le 28 mars 2023 

ARRÊTÉ n° 2023-08 

 

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE ET DE POUVOIR ADJUDICATEUR 

 

 
 

 

La directrice régionale de l’économie,  

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ;  

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 

directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de 

préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, 

préfète du Rhône ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER sur 

l’emploi de directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°21-119 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-44 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
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ARRÊTE : 

 
 

I – COMPÉTENCES D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ  

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à :  

1. Pierre BARRUEL, directeur régional délégué ; 

2. Anne-Virginie COHEN SALMON, secrétaire générale ; 

3. Philippe RIOU, responsable du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie ; 

4. Philippe LAVAL, directeur de cabinet ;  

6. Régis GRIMAL, responsable du pôle travail. 

 

à l’effet, d’une part, de recevoir, répartir les crédits et procéder à des réajustements de répartition 

en cours d’exercice budgétaire, pour les budgets opérationnels des programmes (BOP) 102, 103, 

147, 177, 304 et, d’autre part, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 

dépenses de l’État, notamment par la signature de conventions, pour :  

 

 Les BOP pour lesquels la DREETS est responsable de BOP déléguée :  

102 « accès et retour à l'emploi »  

103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

147 « politique de la ville » ; 

177 « hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ; 

304 « inclusion sociale et protection des personnes » 

 

 Les BOP pour lesquels la DREETS est responsable d’unité opérationnelle (UO) 

102 « accès et retour à l'emploi »  

103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail »  

124 « conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » ; 

134 « développement des entreprises et régulations »  

155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail »  

177 « hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ; 

304 « inclusion sociale et protection des personnes »  

305 « stratégies économiques »  

354 « administration territoriale de l’État » ; 

364 « cohésion ». 

 

 Les BOP pour lesquels la DREETS est centre de coût : 

723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État », 

 

 Les BOP pour lesquels la DREETS est centre de coût de l’UO régionale 

349 « fonds pour la transformation de l’action publique » 

363 « compétitivité » 

 

 Les crédits relevant du fonds social européen (FSE) et ceux rattachés au BOP 155 - titre 7 

 « assistance technique FSE ».  
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Sont exclues les décisions emportant un engagement financier d’un montant égal ou 

supérieur à :  
 

˗ 500 000 euros pour les BOP 102 et 103 

˗ 300 000 euros pour les autres BOP.  

- Les engagements du FSE hors budget de l’Etat ne sont pas soumis à ces plafonds.  

 

En exécution de la délégation du préfet de région susvisée, les conventions de subvention 

financière liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements 

publics, passées dans le cadre des subventions d’intervention ne sont soumises à la signature du 

préfet de région que si elles dépassent les montants précités. 

 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de personnes citées à l’article 1er, subdélégation 

est donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses,  

 

a) Pour toutes les opérations relevant du pôle 2ECS à Nathalie GAY et Emmanuelle 

HAUTCOEUR adjointes au responsable de pôle, dans les conditions prévues à l’article 1er ;  
 

b) Pour les opérations relevant de leurs compétences, et sur les programmes correspondants, 

aux subdélégataires identifiés dans le tableau ci-après. Sont exclus de cette délégation les 

actes portant sur un montant égal ou supérieur à :  

˗ 150 000 euros pour les BOP 102, 103, 147, 177, 304 et 364 

˗ 200 000 euros pour les crédits relevant des programmes du fonds social européen hors 

budget de l’Etat 

˗ 40 000 euros pour les autres BOP  

 

En matière de marché public, au-delà de 40 000 € HT, une procédure adaptée est requise et 

la signature des actes d’engagement et bons de commande relève des articles 5 et 6.  

 

N°BOP  Intitulé  Subdélégataires  

102  accès et retour à l'emploi  Laurent PFEIFFER 

103  accompagnement des mutations 

économiques et développement 

de l'emploi  

Patricia DI STEFANO, Céline 

FRATCZAK, Laurent PFEIFFER, 

Angel PRIETO, Palmira 

TEULIERES, Olivier VEYRET 

111  amélioration de la qualité de 

l'emploi et des relations du 

travail  

Johanne FRAVALO et, pour les 

remboursements relatifs aux 

conseillers du salarié, Raymond 

DAVID, Directeur départemental 

adjoint DDETSPP du Cantal  

124 conduite et soutien des 

politiques sanitaires et sociales  

Pour le titre 2 (personnels) : Audrey 

TARANTINO, Soheir 

SAHNOUNE.   

Pour le titre 3 : Mathieu IZOULET 

(à compter du 1er mai 2023), 

Philippe DELABY, Jean-Philippe 

RIGAT. Partie concours : Stéphanie 

VIDAL. 

134  développement des entreprises 

et régulations  

Philippe DELABY, Jean-Philippe 

RIGAT.  

147 Politique de la ville Laurent PFEIFFER 

155  conception, gestion et 

évaluation des politiques de 

l'emploi et du travail  

Pour le titre 2 (personnels) : Soheir 

SAHNOUNE, Audrey 

TARANTINO. 
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Pour le titre 3 (fonctionnement) : 

Mathieu IZOULET (à compter du 

1er mai 2023), Philippe DELABY, 

Jean-Philippe RIGAT, Stéphanie 

VIDAL 

Pour l’assistance technique FSE : 

Valérie LAFONT  

177 hébergement, parcours vers le 

logement et insertion des 

personnes vulnérables 

Fabienne LEFEVRE-WEISHARD 

304 inclusion sociale et protection 

des personnes 

Christophe JOUZEAU,  

Pascale DESGUEES,  

Pascale MEYER, Isabelle REITER, 

Anais MARTIN DA CRUZ 

305 stratégies économiques (pour 

l’économie sociale et solidaire) 

Patricia DI STEFANO,  

Céline FRATCZAK 

349  fonds pour la transformation de 

l’action publique  

Philippe DELABY,  

Jean-Philippe RIGAT.  

354  administration territoriale de 

l’État (actions 5 et 6)  

Philippe DELABY, 

Jean-Philippe RIGAT 

363 compétitivité Philippe DELABY,  

Jean-Philippe RIGAT 

364 cohésion Anais MARTIN DA CRUZ 

723  opérations immobilières et 

entretien des bâtiments de l'Etat  

Philippe DELABY,  

Jean-Philippe RIGAT  

Programme FSE hors budget de l'Etat  Valérie LAFONT  

 

Article 3 : Cette délégation concerne tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à 

l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs aux opérations 

concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…). 

 

Concernant les conventions, les seuils précités s’appliquent aux documents administratifs et pièces 

comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux 

relatifs aux opérations concernant les recettes. 

 

Article 4 : La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional et des 

directeurs départementaux des finances publiques de la région. 

 

II – COMPÉTENCES DE POUVOIR ADJUDICATEUR (MARCHÉS PUBLICS) 

 

Article 5 : Subdélégation de signature est donnée à : 

 

1. Pierre BARRUEL ; 

2. Anne-Virginie COHEN SALMON ; 

3. Philippe RIOU ; 

4. Philippe LAVAL. 

 

à l’effet de signer les actes d’engagement, avenants ainsi que tous les actes relatifs à l’exécution des 

marchés publics dont le montant toutes taxes comprises est inférieur ou égal à : 

 

- 172 800 euros TTC pour les marchés de fournitures et de services, 

- 500 000 euros TTC pour les marchés de travaux. 

 

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 5, la subdélégation est 

donnée pour les actes relatifs à l’exécution (crédits de paiement) des marchés publics à : 
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 Philippe DELABY et Jean-Philippe RIGAT, pour tous les marchés ; 

 Valérie LAFONT, pour les marchés concernant le « fonds social européen ». 

 

III – CARTES ACHAT 

 

Article 7 : Les détenteurs d’une carte achat peuvent procéder à des dépenses de fonctionnement, 

imputées sur les BOP 124, 134, 155, 354. Ils respectent le « mode d’emploi des cartes achat » , 

notamment les demandes d’autorisations préalables à certains engagements. 

 

IV – DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 8 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts 

privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer le 

traitement indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité 

nécessaire au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée.  
 

Chaque subdélégataire informe la directrice régionale de toute situation susceptible d’être entachée 

d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le 

présent arrêté de subdélégation.  

 

Article 9 : L’arrêté n°2023-03 du 02 février 2023 portant subdélégation de signature de la directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes, en 

matière d’ordonnancement secondaire et de pouvoir adjudicateur, est abrogé.  

 

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 

administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du 

site www.telerecours.fr. 

 
 

   
 

                Signé 
1 

Isabelle NOTTER 
 

                                                      

 



 

  
 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 

du travail et des solidarités 
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Lyon, le 28 mars 2023 

ARRÊTÉ n° 2023-09 

 

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ ET  

D’ACTES DE GESTION DE SERVICE PRESCRIPTEUR CHORUS et CHORUS DT  
 
 

 

La directrice régionale de l'économie, 

de l'emploi, du travail et de solidarités, 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ;  

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de préfète 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du 

Rhône ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination d’Isabelle NOTTER sur l’emploi de 

directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°21-119 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-44 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature de Madame Fabienne 

BUCCIO, préfète de région, à Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
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ARRETE : 

 
 

Article 1er : Délégation est donnée à : 

- Nora ACHEUK,  

- Arnaud ADDAMO, 

- Carole GIRAUD, 

- Claude-Marie GUION, 

- Patricia GUIZELIN, 

- Amel MAGANE. 

Pour la validation, dans le cadre de l’application CHORUS et dans les limites définies par les arrêtés 

préfectoraux susvisés, des actes liés aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué et aux actes de 

gestion pris en qualité de service prescripteur des crédits portés par les programmes visés ci-dessous : 

- 102 « accès et retour à l'emploi »  

- 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

- 111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail »  

- 124 « conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » ; 

- 134 « développement des entreprises et régulations »  

- 147 « Politique de la ville » ; 

- 155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail »  

- 177 « hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ; 

- 304 « inclusion sociale et protection des personnes » 

- 305 « stratégies économiques »  

- 349 « fonds pour la transformation de l’action publique » 

- 354 « administration territoriale de l’État » 

- 363 « compétitivité » 

- 364 « cohésion » 

- 723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État ».  

 

Article 2 : Délégation est donnée à l’effet de valider les ordres de mission dans l’application CHORUS 

DT (déplacements temporaires) en qualité de service gestionnaire, et les états de frais en qualité de 

gestionnaire valideur dans le périmètre des attributions de la direction, à : 

 

Agents rattachés à l’unité régionale : 

- Évelyne BLANC, 

- Fadela DJELLOUL,  

- Claude-Marie GUION, 

- Patricia GUIZELIN, 

- Hélène LABORY, 

- Amel MAGANE. 

 

Article 3 : Délégation est donnée, aux personnes figurant en ANNEXE 1 du présent arrêté, à l’effet de 

valider les ordres de missions et états de frais dans l’application CHORUS DT, en qualité de valideurs 

hiérarchiques de niveau 1, dans le périmètre des attributions de la direction. 

Article 4 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts 

privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer le traitement 

indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité nécessaire au bon 

traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 
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Chaque subdélégataire informe la directrice régionale de toute situation susceptible d’être entachée d’un 

risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le présent 

arrêté de subdélégation. 

Article 5 : L’arrêté n°2023-04 du 02 février 2023 portant subdélégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire délégué et d’actes de gestion de service prescripteur CHORUS et CHORUS 

DT, est abrogé.  

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être 

saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : La directrice régionale et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
 

                                          Signé  
 
     

Isabelle NOTTER 
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ANNEXE 1 - Liste des valideurs hiérarchiques  

Chorus DT 
 

Direction régionale : 
 

 BARRUEL Pierre (DRD) 

 BEUZIT Daniel (pôle C) 

 BLANC Nathalie (pôle T) 

 BRUN Marie-Luc (Secrétariat général) 

 BURGUIERE Claire (pôle 2ECS) 

 CARCY Angélique (pôle C) 

 CHANCEL Marie (pôle 2ECS) 

 CHERMAT Sophie (pôle T) 

 CHOMEL Nathalie (pôle T) 

 COHEN-SALMON Anne-Virginie (Secrétariat général) 

 COLL Bruno (Secrétariat général)  

 DAOUSSI Boubaker (Secrétariat général) 

 DELABY Philippe (Secrétariat général) 

 DESCHEMIN Karine (pôle C) 

 DESGUEES Pascale (pôle 2ECS) 

 DI STEFANO Patricia (pôle 2ECS) 

 DIAB Marwan (pôle 2ECS) 

 DU CREST Aline (pôle T) 

 DUMONT Armelle (pôle C) 

 DURAND Nicolas (pôle 2ECS)  

 ENJOLRAS Philippe (pôle C) 

 FAU Roland (pôle C) 

 FILIPPI Francois (Secrétariat général) 

 FRAVALO LOPPIN Johanne (pôle T) 

 GARDETTE Sophie (DRD) 

 GAY Nathalie (pôle 2ECS) 

 GRIMAL Régis (pôle T) 

 GUILLAUME Élisabeth (pôle C) 

 HAUTCOEUR Emmanuelle (pôle 2ECS) 

 IZOULET Mathieu (Secrétariat général à compter du 1er mai 2023) 

 JAKSE Christine (Direction) 

 JOUZEAU Christophe (pôle 2ECS) 

 LAFONT Valérie (pôle 2ECS) 

 LAVAL Philippe (Direction) 

 LEFEVRE-WEISHARD Fabienne (pôle 2ECS) 

 MARTINS DA CRUZ Anaïs (pôle 2ECS) 

 MARTINEZ Frédéric (pôle C) 

 MEYER Pascale (pôle 2ECS) 

 MUHLHAUS Marguerite (pôle C) 

 PFEIFFER Laurent (pôle 2ECS) 

 PRIETO Angel (pôle 2ECS) 

 RIGAT Jean-Philippe (secrétariat général) 

 REITER Isabelle (pôle 2ECS) 

 RIOU Philippe (pôle C) 

 SAHNOUNE Soheir (Secrétariat général) 

 SEGUIN Emmanuelle (pôle T) 

 TARANTINO Audrey (Secrétariat général) 

 TEULIERES Palmira (pôle 2ECS) 

 VEYRET Olivier (pôle 2ECS) 

 VIDAL Stéphanie (Secrétariat général).  
 

 

 

 



 
 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
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Lyon, le 28 mars 2023 

ARRÊTÉ n°2023-10 

 

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIÈRE DE COMPÉTENCES D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

DE LA PRÉFTE DE RÉGION 
 
 

 

La directrice régionale de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités  

 

Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, 

du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la 

protection des populations ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de préfète de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER sur l’emploi de 

directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°21-119 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-44 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature de Madame Fabienne 

BUCCIO, préfète de région, à Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
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ARRETE : 
 
 

Article 1er : La présente subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer les décisions, actes 

administratifs et correspondances autorisés aux articles 1 et 2 de l’arrêté préfectoral portant délégation de 

signature à la DREETS susvisé. La présente délégation ne s’applique pas pour les actes suivants : 

 

1. Correspondances et décisions adressées à l’attention personnelle des ministres, secrétaires d’État, 

parlementaires en exercice et préfets de département, aux présidents du conseil régional, des conseils 

départementaux et des communautés d’agglomération ; 

2. Courriers et décisions adressées à l’attention personnelle des élus locaux ;  

3. Conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements 

publics, excepté les conventions de subvention financière passées dans le cadre des missions de 

développement économique (subventions d’intervention) ; 

4. Arrêtés fixant la composition des commissions prévues par le code du travail et la liste des médiateurs ; 

5. Actes relatifs au contentieux administratif à l’exception de ceux entrant dans le cadre des attributions 

relevant du code du travail et de l’article 2 de la délégation du préfet de région (métiers paramédicaux 

et travail social) ; 

6. Décisions relatives aux sanctions disciplinaires applicables aux fonctionnaires de l’État. 

 

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée, à l’effet de signer tous les actes et autres documents 

mentionnés à l’article 1er à : 

 

1. Pierre BARRUEL, directeur régional délégué ; 

2. Anne-Virginie COHEN SALMON, secrétaire générale ; 

3. Philippe RIOU, responsable du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie ; 

4. Philippe LAVAL, directeur de cabinet ;  

5. Régis GRIMAL, responsable du pôle travail. 

 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées à l’article 2, subdélégation de 

signature est donnée, à l’effet de signer tous les actes et autres documents mentionnés à l’article 1er pour les 

domaines relevant de leur pôle, département ou service respectif à : 

 

Pôle 2ECS :  

Pour tous les domaines, à Nathalie GAY et Emmanuelle HAUTCOEUR, adjointes au responsable du pôle 

2ECS ;  

 

Pour tous les domaines relevant de leur département :  

 Valérie LAFONT, responsable du département FSE ;  

 Laurent PFEIFFER responsable du département des politiques d l’emploi et de la ville ;  

 Patricia DI STEFANO, responsable du département développement, compétences et qualifications ;  

 Angel PRIETO, responsable du département entreprises – SEER.  

 

Pôle C : 

 Daniel BEUZIT, responsable de la brigade d’enquêtes de concurrence et commande publique ; 

 Karine DESCHEMIN, responsable du département pilotage, programmation, animation et appui 

technique ; 

 Armelle DUMONT, responsable du département métrologie ; 

 Roland FAU, chef du service appui opérationnel et responsable régional qualité ;  

 Elisabeth GUILLAUME, responsable de la brigade loi de modernisation de l’économie et de la brigade 

des vins.  

 

Pôle T : 

 Johanne FRAVALO, adjointe au chef du pôle politique du travail 

 

 

Service du directeur régional délégué : 
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 Sophie GARDETTE, responsable du département inspection contrôle audit (DICA) 

 

Secrétariat général : 

 Mathieu IZOULET, responsable du site régional associé de Clermont-Ferrand (à compter du 1er mai 

2023) ; 

 Philippe DELABY, responsable du département finances et moyens généraux ; 

 Soheir SAHNOUNE, responsable du département ressources humaines. 

 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 3, subdélégation de signature 

est donnée, à l’effet de signer les actes et autres documents mentionnés à l’article 1er pour les domaines 

relevant de leur département ou service à : 

 

Pôle 2ECS : 

 

 Marwan DIAB, service des politiques de l’emploi et de la ville ; 

 Olivier VEYRET, adjoint au responsable du département entreprises –SEER ;  

 Pascale DESGUEES, service métiers paramédicaux et du travail social ;  

 Christophe JOUZEAU, responsable du service métiers paramédicaux et du travail social ;  

 Pascale MEYER, service métiers paramédicaux et du travail social ;  

 Isabelle REITER, service métiers paramédicaux et du travail ;  

 Fabienne LEFEVRE-WEISHARD, service demande d’asile et intégration des populations étrangères et 

service accueil, hébergement, insertion ; 

 Anaïs MARTINS DA CRUZ, service protection des personnes vulnérables ;  

 Palmira TEULIERES, service marchés et politiques de la formation.  

 

Secrétariat général : 

 Jean-Philippe RIGAT, adjoint au responsable du département finances et moyens généraux ; 

 Audrey TARANTINO, responsable du service carrière et rémunérations ; 

 Stéphanie VIDAL, responsable du service concours et accompagnement des parcours. 

 

 

Article 5 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts privés 

qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraitre influencer le traitement 

indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés, et à porter atteinte à l’objectivité nécessaire au bon 

traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 

 

Chaque subdélégataire informe la directrice régionale de toute situation susceptible d’être entachée d’un 

risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le présent arrêté 

de subdélégation.  

Article 6 : L’arrêté n°2023-02 du 02 février 2023 de la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes portant subdélégation de signature en matière de 

compétences d’administration générale du préfet de région, est abrogé. 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être 

saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 8 : La directrice régionale et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
  

                     Signé  
 

Isabelle NOTTER 


